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Evénements de la Pologne.
L'insurrection dans la Galicie et à Cracovie a eu l'issue que

tout homme raisonnable et instruit avait prévue. Les nouvelles
qui nous parviennent aujourd'hui, font connaître quelques
détails de ces menéesrévolutionnaires.

On devait surprendre trois places fories du duché de Posen,
comme base d'opérations contre le ci-devant royaume de Po-
logne. On avait désigné à eet effet les places fortes de Posen, de
Graudentz et de Bromberg. Les insurgés espéraient pouvoir y
établir leurs dépôts et leurs magasins.

La Gallicie était pour eux la principale ligne d'opérations
contre lesprovinces méridionales de la Russie, où les conjurés,
depuis longtemps, par leurs émissaires, travaillaient l'esprit des
jeunesofficiers de l'armée et de la noblesse.

Cracovie était le centre d'où devait partir le signal de l'in-
surrection ; aussi c'est là que devait être établi d'abord un gou-
vernement provisoire et ensuite une représentation nationale
composée des délégués de toutes les anciennes provinces et del'émigration.

Si nous en croyons un récit publié par la Gazette Universelle
de Prusse , depuis deux ans des émissaires de Paris , deLondres
et de Bruxelles, parcouraient la Galicieet tentaient d'exciter etd'insurger les paysans en prêchant des idées communistes et lesindisposaient contre le gouvernementet la noblesseen les sédui-
sant par desperspectives d'indépendance et de bien-être.Parvenus, enfin, à attirer dans leurs intérêts la petite no-blesse , très-nombreuse dans ce pays, et qui , se trouvant gé-néralement dans des conditions de fortune peu brillantes , ne
Peut que gagner et n'arien à perdre dans un mouvement politi-
-lue, ces émissaires se sont servis du communisme pour
parvenir à leurs fins , et ont fait briller aux yeux desPolonaisenthousiastes, l'idée du rétablissement de la Pologne comme1 Unique et indispensable condition d'un heureux avenir. Ladélivrance de la Pologne était , au dire des émissaires , prépa-
rée en même temps dans tous lespays faisant autrefois partie du
royaume de Pologne ; l'insurrection devaitéclater partout le 17
février, et le succès , assuré par un système de terreur, devait
amener l'établissement d'unerépublique polonaise, qui seraitgouvernée par cinq individus , délégués de la république deCracovie , de la Galicie , du royaume de Pologne , du grand-rluché de Posen et duparti deFémigration.

On connaît les atrocités commisespar ces bandes qui parcou-raient lepays massacrant les fonctionnaires et les riches. C'estchez le bailh du comte Raezynski que le désaccord a commen-ce entre les paysans et la petite noblesse qui s'était constituée
cnel de 1 émeute. Le bailh ayant refusé de se joindreà eux enteur représentant tout ce que leur entreprise avait d'extrava-
gant et de criminel à la fois, ainsi que les suites déplorables qui
evraient nécessairement en résulter, fatigué de ce discours

""oral, un des noblesfit remarquer qu'il fallait en finir au plus-te; un autre tua le bailli d'un coup de pistolet et somma laöande de piller la ville. Les paysans , attendris par le discourset par la mort du bailh s'y refusèrent; il s'ensuivit une rixedans aque le les gentilshommestuèrent deux paysans ; là dessuslereste de la bandese précipita sur ses cheft et les massacra tousDans le cercle deTarnovv, où la petite noblesse est tvèJ^.siderable, le nombre des emeutiers était de 3 à 400 individusOn avait envoyé d'avance dans la ville une quantité de paysans

pourqu'ils soutinssent del'intérieur l'attaque qu'on allait di-
riger contre elle et qu'au moment de l'explosion ils se jetassent
sur les employés et sur les soldats. Lesisraélites de Tarnow, qui
avaient été informés par les paysans des projets des conjurés,
en donnèrent immédiatement avis au chef du cercle ; celui-ci
n'ayant pas des forces militaires suffisantes, reconnut bientôt
les difficultés de sa position; il fit convoquer sur la place du
marché tous les paysans qui se trouvaient dans la ville, les ha-
rangua énergiquement, s'efforça de leur démontrer que les gen-
tilshommes les trompaient, qu'ils ne cherchaient que leur pro-
pre avantage, et finit par les engager à rester fidèles au gouver-
nement; que dans ce cas il leur promettait une entièreprotection
et une récompense pour chaque conspirateur. Cette harangue
fut accueillie par des transportsdejoie ; on distribua des sabres
et des lances. Le soir, la faible garnison militaire sortit de la
ville, tira quelques coups en l'air, ce qui décida les émeutiers à
s'approcher doucement des portes par petites troupes. Les pay-
sans allèrent alors à leur rencontre, les entourèrent à l'impro-
viste et en firent un affreux carnage. Le lendemain, ils livrèrent
au bailli du cercle 130gentilshommes tués et 90 très-gravementblessés.

Nous n'avons pas été les seuls à railler certains journaux
français au sujet des derniersévénements dePologne. Un jour-
nal français, l'Epoque, ne les épargnepas non plus :

«Les jeunesrédacteurs du CourtierFrançais, dit l' Epoque,
ont plus d'esprit que de bon sens, et beaucoup plus d'imagina-
tion que d'esprit. Rien d'amusant comme les fantaisies qui pas-
sent par les colonnes de ce journal. Le numéro d'aujourd'hui
est un modèle en ce genre ; nous n'yprendrons cependant que
deux lignes, deux petites lignes, mais qui ont leur prix. On litdans le Courrier Français de ce matin : M. Guizot s'est écrié
aujourdhm dans les couloirs de la chambre : . Toute l'Alle-magne est en feu. . —Vousfigurez-vous M. Guizot , si grave, sireserve dI habitude , arrivant à la chambre et disant à ses amis :
Joute l Allemagne est enfeu/ Vous fi-urez-vous , après cette
petite nouvelle échappée au laisser-aller d'un ministre , les
centres^ continuant de voter tranquillement des projets de loi
d'intérêt local, etprêtant une oreille attentive à de paisibles
rapports de pétitions ? Eh bien ! Voilà ce qu'a vu , ce qu'a en-tendu hier le Courrier-Français. Il est vrai que cet incident estcomplètement inconnu à tous les autres journaux , depuis leNational jusqu'au Constitutionnel. Il n'y a que le Courrier
pour rencontrer de ces bonnes fortunes! Il faut croire que le
Courrier-Français était aux écoutes , juste au moment où M.Guizot serait venu à lachambre pourraconter que toute l'Alle-
magne était enfeu ; car nous, qui ne sommes pas plus aveuglesque nos confrères , nous n'avons pas aperçu le ministre pendanttoute laséance. Les deux milleabonnés du Courrier n'en croi-ront pas moins , sur la foi de ce journal, que toute l'Allemagnen est plus qu un bol de punch, et que c'est M. Guizot qui l'a

Tandis qu un journal hollandais le Noord-Brabander, guisepretend catholique par excellence, affirme que c'est le commu-
niswe, le radicalisme et le parti Ronge, appuyés par unpio-testanUsme aveugle, qui ont provoqué la dernière insurrectionde Cracovie, un prélat catholique français, l'évêque du Puy,
vient de publier une allocution en faveur de l'insurrection, où
nous lisons le passage suivant :

« Nous répondrons aussi, bien-aimés diocésains, aux vSux de
■> ces frères qui par leur bouillante valeur et les brillantes qua-

" lités de leur esprit, ont mérite d'ê Frârîçâî_W
" Nord. Jamaispeut être la Pologne ne fut plus digne des sympal
» thies de tous les cSurs catholiques. Voyez comme dans sa verte
" vieillesse elle enfante encore des martyrs dont l'héroïsme
» ne le cède en rien à celui des premiers athlètes de la foi.

" Pologne, sSur nnlheurcuse, ce ne sera pas en vainque
" dans la détresse, tu auras tourné tes regards vers l'Eglise
" gallicane. Tous, oui tous , nous to serons secourables. »

On nous écrit de Paris
L'opposition est le plus dangereux ennemi des intérêts les

plus sacrés, parce qu'elle envenime toutes les questions par ses
haines et ses rancunes, parles personnalités les plus outragean-
tes, parce qu'elle n'en sait ou n'en veut traiter aucune avec di-
gnité, avec mesure, avec impartialité. Voyez l'Algérie! tous les
éloges sont pour Abd-el- Kader, toutes les insultes, toutes les
calomnies pour le maréchal Bugeaud. Jamais l'esprit de parti
fut-il aussi dégoûtant, aussi ignoble, aussi anti-national? On
comprend à merveille que des observations critiques puissent et
même doivent être faites.... Rien de mieux, si elles sont présen-tées avec modération et discernement,sans passion, sans injures,
sans grossièreté. Mais est-cela ce que fout les journaux de l'op-position ? lit cependant.ils sont les premiers à crier contre laviolence du langage de leurs adversaires, lorsque ceux-ci re-
poussent leurs calomnies pir de simples réfutations ou par le
simple exposé des faits.

Le Nationalcontinue ses aspirations en faveur de l'insurrec-tion polonaise. Il dit que si les mouvements qui se manifestent
durent, l'ltalie sera en armes, l'Allemagne s'agitera sérieuse-
ment et toute l'Europe changera de face! Telest l'esprit departi,qu'il s'empare des questions le* plus dignes d'intérêt pour les
exploiter au profit de ses passions désorg.inisatrices.La cause de
la Pologne, méritât-elle mille fois davantage les sympathies du
monde, n'a jamaiseu de plus grandennemi que l'opposition;

Un avis du ministre des finances, en date du 7 de ce mois, in-forme le public que de la quantité de vingt millionsde livres dehouilleaxa, conformément à îa disposition de l'art. 2de l'arrêté
royai du 5 janvier dernier (Journal Officiel n" 1) qui pouvait
être importée de Belgique avec franchise de droits jusqu'au 21juilletprochain, par la Meuse, en passant par le bureau d'Evs-den, déjà au 28 février dernier douze millions cent soixante" et
un mille trois cent trente livres avaient été importées dans les
Pays Bas.

OnlitdansunelettreadresséedeLondresàunjournalfrançais:
« Les nouvelles de l'Amérique sont excessivement inquiétan-

tes. On commence à craindre que Mi. Polk et son entourage neveuillent accepter aucune condition. Dans ce moment paut-être, l'envoyé anglais présenteà Washington son ultimatum,
qui n'est autre chose que la proposition de M. Gallatin , faite p.-;:--les Etats-Unis en 1827. Le IVashington-Vnion , journal air.i-ricam a déjà publié l'opinion officielle à ce sujet, et dit queM. lolk n'acceptera pas cet ultimatum; que le gouvernementnégociera pour attirer l'Angleterre dans la voie de concessionsultérieures. Cette démarche pourrait devenir dangereuse. Sies hommes-d'ttat de l'Angleierre voyaient la moindre possibi-lité de terminer les choses a l'amiable , s'ils voyaient le gouver-nement américain s'arrêter à quelqu'idée acceptable les ministres anglais se résigneraient à faire des concessions ; maisquand ils voient le gouvernement américain accroître toujours
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LE COMTE DE MONTE-CHRISTO.
XII.

L'insulte.

A laporte du banquier, Beauchamp arrêta Morcerf.
, ,~". Ecout"5 'ni dit-il, tout à l'heure jevous ai dit chez M. Danglars que« était à M. de Monte-Christo que vous deviez demander une explication ?— Oui, et nous allons chez lui.

>Jn instant, Morcerf, avant d'aller chez le comte, réfléchissez.— A quoi voulez-vous, que jeréfléchisse ?— A la gravité dela démarche.Est-elle plus grave que d'aller chez M.Danglars ?
i Oui ;M. Danglars était vn homme dargent, et, vous le savez, les"airnes dargent savent trop le capital qu'ils risquent pour se battre faci-

"nent.L'autre au contraire est vn gentilhomme, en apparence du moins ;aïs ne craignez-vouspas, sous legentilhomme, derencontrer le bravo ?Je ne cr.uns qu'une chose,c'est de trouver un homme qui ne se batte

— Oh! soyez tranquille, dit Beauchamp, celui-là se battra. J'aimêmepeurd'une chose, c'est qu'il ne se battetrop bien ; prenez garde!. Ami, dit Morcerf avec unbeau sourire, c'est ce que jedemande ;et celuipeut m'arriver de plus heureux, c'est d'être tué pour mon père : cela
"ous sauvera tous.-— Votre mère en mourra!— Pauvre mère ! dit Albert en passant la main sur ses yeux, je le saisci», mais mieux vaut qu'elle meure de cela que demourir de honte.

■ Vous êtes bien décide,Albert ?
Allons donc !
Mais croyez-vous que nous le trouvions ?revenu' dCVait revenir quelques «cures après moi , et certainement il sera

trente"10"*'^0"1°l SC firent conduire avenu des Champs-Elysées, numéro

(1) Voir le JournaldeLa Haye d'hier.

Beauchamp voulait descendreseul, maisAlbert lui fit observer que cetteaffaire , sortant desrègles ordinaires, lui permettait de s'écarter de l'éti-
quette du duel.

Le jeunehomme agissait dans tout ceci pour une cause si sainte , queBeauchamp n'avait autre chose à faire qu'àse prêter à toutes ses volontés ;il céda donc à Moreerf et se contenta de le suivre.
Albert ne fit qu'un bond de la logedu concierge au perron. Ce fut Bap-tislin qui lereçut.
Le comte venait d'arriver effectivement , mais il était au bain, et avaitdéfenduderecevoir qui que ce fût au monde.— Mais, après le bain ? demandaMorcerf.— Monsieur dînera.— Et après le dîner? .— Monsieur dormira une heure,—Ensuite ?— Ensuite il ira à l'Opéra.—Vous en êtes sûr? demandaAlbert.

Parfaitement sûr ; monsieur a commandé ses chevaux pour huit heu-res précises.
Fort bien, répliqua Albert; voilà tout ce queje voulais savoir. Puisse retournant vers Beauchamp:Si vous avez quelque chose àfairc,Beauchamp,faites-le tout de suite; sivous aviez rendez-vous ce soir, remettez-le à demain. Vous comprenez queje compte sur vous pour aller à l'Opéra. Si vous le pouvez, amenez-moiChâteau-Renaud.

Beauchamp profita de la permission et quitta Albert après lui avoir pro-
mis de le venir prendre à huit heures moins un quart.

Bentré chez h,i,Albert prévint Franz, Debray et Morrel du désir qu'ilavait de les voir le soirmême à l'Opéra.
.P"'Vl al'a visiter sa mèr<>> qui ' dePuis les événements dela veille avaitfait défendre sa porte et gardait la ch.mbrc. Il la trouvaau lit, écrasée parla douleur decette humiliationpublique.
La vue d'Albertproduisit surMercedes l'effet qu'on en pouvait attendre ■

elle serra la mam de son fils et éclata en sanglots. Cependant ces larmes la'soulagèrent.
Albert demeura un instant debout et muet près du lit desa mère. Onvoyait, à son visage pâle et à ses sourcils froncés, que sa résolution de ven-geance s'émoussaitde plus en plus dans son cSur,— Ma mère, répondit Albert, est-ce que vous connaissez quelqueenne-

mi a M. de Morcerf? '| Mercedes tressaillit ; elle avait remarqué que le jeune homme V i t

pas dit à mon père.
-Mon ami dit-elle, les gens dans la position du comte ont beaucoupdennem.squ ils ne connaissent point. D'ailleurs, les ennemis qu'on con-naît ne sont point, vous le savez, les plus dangereux.— Oui, jesais cela ; aussi j'enappelle à toute votre perspicacité. Ma mè-re, vous êtes une lemme si supérieure, que rien ne vous échappe, à vous!— Pourquoi me dites-vous cela ?

Parce que vous aviez remarqué, par exemple, que le soir du bal qiienousavons donné, M. de Monte-Christo n'avait rien voulu prendre cheznous,
Mercédèsse soulevant toute tremblante surson bras brûlé par la fièvre "— M. de Monte-Christo ? s'écria-t-elle, et quel rapport cela aurait-il avecla question que vous me faites ?_Vousle savez, ma mère, M. de Monte-Christo est presque un homnied Orient, et les Orientaux, pour conserver toute liberté de veno-eance nemangent ni ne boivent jamais chez leurs ennemis. '
—M. de Monte-Christo notre ennemi, dites-vous, Albert ? remit Mer-cedes en devenant plus pâle que le drap qui la couvrait. Qui vous à ditcela? pourquoi? Vous êtes fou, Albert. M. de Monte-Christo n'a eu pournous que des politesses. M. de Monte-Christo vous a sauvé la vie, c'est vous-même quii nous l'avez présenté. Oh ! je vous en prie, nion fils, si vous aviezune pareilleidée, ecartez-la, et si j'ai unerecommandation à vous faire, jedirai plus, si j'ai une prière à vous adresser, tenez-vous bien avec lui.— Ma mère, répliqua le jeune homme avec un sombre regard, vous avezvos raisons pour me dire de manager cet homme.— Moi ! s'écria Mercedes, rougissant avec la même rapidité qu'elle avaitpâli, etredevenant presqueaussitôt plus pâle encore qu'auparavant.— Oui ! sans doute, et cette raison, n'est-ce pas, reprit Albert, est quecet homme ne peut nous faire du mal ?
Mercedes frissonna , et, attachant sur son fi!s un regard scrutateur :— Vous me parlez étrangement , dit-elle à Albert, et vous avez de sin-gulières préventions, ce me semble. Que vous a donc l'ait le comte? 11 y a ■

trois jours vous étiez avec lui en Normandie : il y a trois jours je leregar-dais et vous leregardiez vous-même comme votre meilleur ami.Un sourire ironique effleura les lèvres d'Albcut. Mercedes vit ce sourireet avec son double instinct de femme et de mèVe , fll_ devina tout, " mais'prudente et forte, elle cacha son trouble et ses frémissements.Albert laissa tomber la conversation; au bout d'un instant la comtessela renoua.— Vous veniez me demander comment j'allais, dit-elle, je vous répon-drai franchement, mon ami, que jene me sens pas bien. Vous devriezvous



ses prétentions, sans poser (V ultimatum , quand ils voient les
Américains eux-mêmes partager dezèle de leur chef toujours
in. crescendo, ils craignent de nouvelles humiliations sans avoir
l'espoir d'arriver à un arrangement. Dans cette conjoncture, si
l'ultimatumanglais -est refuse, c'est-à-dire si le gouvernement
américain refuse l'offre de prendre le quarante-neuvième degré
comme frontière depuis la mer jusqu'au détroit de Fuca, ou si
cette démonstration neproduit pas une proposition de lapart de
l'Amérique, différant peu de lapremière, on changera ici de
ton, et on ne devrait plus s'étonner si le résultat était un acte
subit deguerre. »

installer ici. Albert, vout me tiendriezcompagnie; j'aibien besoin den'êtrepas seule.
-Ma mère, dit le jeune homme, je serais à vos ordres, et vous savez

avec quel bonheur, si uneaffaire pressée et importante ne me forçait à vousquittertoute la soirée.
— Ah ! fort bien, répondit Mercedes avec un soupir, allez, Albert, jene

veux point vousrendre esclave de votre piété filiale.
Albert lit semblantde ne point entendre, salua sa mère et sortit.
A peine le jeunehomme eut-il refermé la porte, que Mercedes fit appeler

un domestique de confiance et lui ordonna de suivre Albert partout où il
"irait dans la soirée, et de lui en venir rendre compte à l'instant même.

.Puis elle sonna sa femme de chambre, et si faible qu'elle fût, se fit lia-
-billerpour être prête à tout événement.

La mission donnée au laquais n'était pas difficile à exécuter. Albert ren-
tra chez lui et s'habilla avec une sorte de recherche sévère. A huit heures
moins dix minutes Beauchamp arriva : il avait vu Château-Renaud, lequelavait promis dese trouverà l'orchestre avant le lever du rideau.

Tons deux montèrent dans le coupé d'Albert qui, n'ayant aucune raison
de cacher où il allait, dit tout haut :— A \'Opéra.

Dans son impatience, il avait devancé le leverdu rideau.
Château-Renaud était à sa stalle: prévenu de tout par Beauchamp, Al-

bert n'avait aucune explication à lui donner.La conduite de ce fils cher-
chant à venger son père était si simple que Château-Renaud ne tenta en
rien dele dissuader, et se contenta de lui renouveler l'assurance qu'il était
à sa disposition.

Debray n'étaitpas encore arrivé , mais Albert savait qu'ilmanquait bien
rarement unereprésentation de l'Opéra. Albert erra dans le théâtre jus-
qu'au lever du rideau. 11 espérait rencontrer Monte-Christo , soit dans le
couloir, soit dans l'escalier. La sonnette l'appela àsa place, et il vint s'as-
seoir à l'orchestre entre Château-Renaud etBeauchamp.

Mais ses yeux ne quittaient pas cette loge d'entre-colonnesqui , pendant
tout le premier acte semblait s'obstinerarester fermée.

Enfin , comme Albert, pour la centième fois , interrogeaitsa montre , au
commencement du deuxième acte ,la porte de la loge s'ouvrit , et Monte-
Cnristo , vêtu de noir , entra et s'appuya à larampe pour regarder dans la
salle; Morrel le suivait, cherchant des veux sa sSur et son beau-frère. 11les aperçut dans va loge du secondrang,"et leur fit signe.Le comte en jetantson coup d'Sil circulaire dans la salle , aperçut une
tête pale et des yeux étincelantsqui semblaient attirer àvidomsnt ses re-gards ;il reeonnut bienAlbert , maisl'expression qu'il remarqua sur ce vi-
sage bouleversé lui conseilla sans doute de ne point l'avoir remarqué. Sans

faire donc aucun mouvement qui décelât sa pensée , il s'assit , tirason bi-
nocle de son étui et lorgna d'unautre côté.

Mais sans paraître voir Albert, lecomte ne leperdait pas de vue , et lors-
que la toile tomba sur la fin du second acte, son coup d'oeil infaillible et
sûrsuivit le jeunehomme sortant de l'orchestre et accompagné deses amis.
Puis la même tête reparut aux carreaux d'une première loge en face de la
sienne. Le comte sentait venir à lui latempête , et lorsqu'il entendit la clé
tourner dans laserrure de sa loge, quoiqu'il parlât en ce moment même à
Morrel avec son visage leplus riant , le comte savait à quoi s'en tenir , et il
s'était préparé à tout.

La porte s'ouvrit.
Seulement alors Monte-Christo se retourna et aperçut Albert livide et

tremblant : derrière lui étaient Beauchamp et Château-Renaud.— Tiens ! s'écria-t-il avec cette bienveillante politesse qui distinguait
d'habitudeson s»lut des banales civilités du monde , voilà mon cavalierar-
sivé au but. Bonsoir, monsieur de Morcerf.

Et le visage de cet homme si singulièrementmaître de lui-même expri-
mait la plus parfaite cordialité.

Morrel alors se rappela seulement la lettre qu'il avaitreçue du vicomte,
et dans laquelle , sans autre explication , celui-ci le priait de se trouver à
l'Opéra , et il comprit qu'il allait se passer quelque chose de terrible.— Nous ne venons point ici pour échanger d'hypocrites politesses ou de
faux semblants d'amitié, dit le jeunehomme ; nous venons vous demander
une explication, monsieur le comte.

La voix tremblante du jeunehomme avaitpeine à passer entre ses dents
serrées.— Une explication à l'Opéra ? dit le comte avec ce ton si calme et avec
ce coup-d'Sil si pénétrant, qu'on reconnaît à ce double caractère l'homme
éternellement sûr de lui-même. Si peu familier que jesois avec les habitu-
des parisiennes, jen'aurais pas cru, monsieur, que ce fût là que les expli-
cations se demandaient.— Cependant lorsque les gens se font céler, ditAlbert, lorsqu'onnepeut
pénétrer jusqu'à eux, sous prétexte qu'ils sont au bain, à la table ou au lit,
il faut bien s'adresser à eux là où on les rencontre.— Je ne suis pas difficile à rencontrer, dit Monte-Christo, car hier enco-
re, monsieur, si j'aibonne mémoire, vous étiez chez moi.— Hier, monsieur, ditlejeuue homme, dont latête s'embrasait, j'étais
chez vous parce que j'ignoraisqui vous étiez.

Et en prononçant ces piroles, Albert avait élevé la voix de manière à ce
queles personnes placées dans les loges voisines l'entendissent, ainsi quecelles qui passaient dans le couloir.

Aussi les personnes des loges se retournèrent-elles et celles du couloir

s'arrêtèrent-elles derrièreBeauchamp et Château-Renaud aubruit decettealtercation.— D'où sortez-vous donc, monsieur ? dit Monte-Christo sans la moindreémotion apparente. Vous ne semblez pas jouirde votre bon sens—Pourvu que jecomprenne vos perfidies, monsieur, et quejeparviennea vous faire comprendre queje veux m'en venger, je serai toujours assearaisonnable, dit Albert furieux.— Monsieur, je ne vous comprends point, répliqua Monte-Christo, etquand même je vous comprendrais, vous n'en parleriez encore que trophaut. Jesuis ici chez moi, monsieur, et moi seul ai le droit d'y élever lavoixau-dessusdes autres. Sortez, monsieur!
Et Monte-Christo montrala porte à Albert avec un geste admirable decommandement.— Ah! jevous en feraiWen sortir de chez vous,reprit Albert en froissantdans ses mains convulsives son gant, que le comte neperdait pas de vue.— Bien, bien ! dit flegmatiquement Monte-Christo, vous me cherchezquerelle, monsieur, jevois cela; mais un conseil, vicomte, etretenez-lebien : c'estune coutume mauvaise que de faire du bruit en provoquant. Lebruit ne va pas à tout le monde, monsieur de Morcerf.
A ce nom, un murmure d'étonnement passa comme un frisson parmi lesauditeurs de citle scène. Depuis la veille le nom deMorcerf était dans tou-

tes les bouches.
Albert, mieux que tous, et le premier de tous, comprit l'allusion, et fit

un geste pour lancer son gant au visage du comte; mais Morrel lui saisitle poignet, tandis queBeauchamp et Château-Renaud, craignant que lascène ne dépassât la limite d'une provocation, le retenaient par derrière.
Mais Monte-Christo, sans se lever, en inclinantsa chaise,,étendit la main

seulement, et saisissant entre les doigts crispés du jeune homme le ganthumide et écrasé :— Monsieur, dit-il avec un accentterrible, jetiens votre gant pour jeté,
et jevous l'enverrai roulé autour d'une balle. Maintenant, sortez de chez
moi, ou j'appellemes domestiques et jevous faisjcterà la porte.

Ivre, effaré, les yeux sanglants, Albert fit deux pas en arrière.
Morrel en profita pour refermer laporte.
Monte-Christo reprit sa jumelle et seremit à lorgner comme si rien d'ex-

traordinaire ne venait de se passer.
Cet homme avait uncSur debronze et un visage de marbre.
Morrel se pencha à son oreille :
— Que lui avez-vous l'ait ? dit-il.— Moi ?rien, personnellement, du moins, ditMonte-Christo.— Cependant cette scène étrange doit avoir une cause ?— L'aventure du comte de Morcerf exaspère le malheureux jeur.e

AffairesdeBelgique.
(Correspondance particulière du Journal de La Hayp.)

Bruxelles, 11 mars.
Kien de nouveau sur la crise ministérielle; on parle d'un mi-

nistère ainsi composé : M. Van de Weyer aux affaires étrangè-
res, le général Prisseà la guerre, M. de Uaussy à la justice, M.
DuinontDumorticr, sénateur de Tournay, aux finances, M. De-
champs, aux. travaux publies, M. d'llofï'schmidt, à l'intérieur.
OnparleaussideM.de Brouckèreet de M. de Chiraay, comme
devant entrer dans le nouveau cabinet. Mais ce ne sont que des
bruits.

Quand on veut quelque peu se tenir au courant des affaires de
l'Etat, c'est vraiment pitié à voir les journaux se dé;u-ner i ntre
eux à l'égard de la crise ministérielle. Tous émettent une opi-
nion qu'ils croient ou plutôt qu'ils soutiennent fondée. Vous
cherchez à définir lequel de ces journaux est le mieux informé,
et vous y perdez vainement votre temps ! la déclaration du mi-
nistre de l'intérieur ne laisse à bien voir, aucun doute sur sa
retraite, et cependant comment parviendra-t on à créer une
une combinaison mixte si M. Van de Weyer n'y a pu réussir?

ne voudra se charger d'une mission que ce mi-
nistre a cru ne pouvoir accomplir. Le pays aura donc à subir les
conséquences d'un cabinet homogène, catholique ou libéral.
Voilà leur dernier mot :Eh bien, non, Messieurs ! Vousqui vous
croyez si bien instruits, M. Van de Weyer, malgré sa déclara-
lion, n'est peut-être paséloigné de donnerà la Belgique ce que
vous semblez ne plus espérer. Encore quelques jours'et vous
aurez le mot de cette énigme.

Il paraîtrait que les enquètesjudiciaires ne se borneront pas
aux causes de l'éboulernent du tunnel de Comptich. On s'occu-
pe à dévoiler plus d'un trafic hou eux et des personnages haut
placés pourraient fort bien avoir à répondre d'actes antérieurs.

Une perquisition vient d'être faite ici chez l'entrepreneur
Schaken, où des papiers, que l'on dit de peu d'importance, doi-
vent avoir été saisis.

Nouvelles d'Angleterre.
Londres, 9 mars.

Le marquis de Londonderry a interpellé de nouveau le comte
d'Aberdeena la séance de la chambre des lords de ce jour sur
l'affaire des religieuses deMinsk. Le comte d'Aberdeena ré-
pondu qu'il avait reçu copie d'un document qu'il croyait être
une réponse officielle du gouvernement russe aux récits publiés
sur cette prétendue affaire (c'est la note de M. de BouteniefF au
St.-Siège). J'aidit dans une circonstance précédente, a ajouté
le noble lord, quejecroyais ces récits tout-a-fait inexacts; mais
exacts ou non, il neseraitpasprudent à la chambre d'interve-
nir dans eetta affaireà la chambre des communes. M. O'Connell
a demandé si le gouvernement est prêt à présentera la chambre
l'exposé des mesures qu'il a prises pour écarter de l'lrlandele
double fléau de la famine et des maladiesqui en sont la suite.

Sir Robert Peel a répondu qu'il yavaittoüt lieu de craindre
que ses appréhensions au sujet de la famine en Irlande ne se
confirmassent. Mais le gouvernement a pris les mesures qu'il a
crues les plus propres à combattre le fléau en procurant de l'ou-
vrage aux classes ouvrières. Mais, a ajouté l'orateur, le gouver-
nement a voulu éviter le danger, en se montrant trop libéral,
d'enleveraux propriétaires terriens la responsabilité qui leur
incombe defaire de leurs côtés tous leurs efforts pour atténuer
la gravité du mal. Sans leur concours, les mesures dugouverne-
ment n'auraient pas l'efficacité qu'on en attend ; mais il croit

avoirfait tout ce qu'il était en son pouvoir de faire pour perer
aux tristes circonstances dans lesquelles le peuple irlandais se
trouve jdacé.

Le William-Romer, bateau pilote, affrété par M. Pakenham,
ministre anglais aux Etats-Unis , pour apporter ses dépêches en
Angleterre, est arrivé le 6 du courant. Le cabinet a dû recevoir
ces dépêches le il au soir, et on s'attend à ce que, dans l'une et
l'autre chambre du parlement, des interpellations seront adres-
sées aux ministres pour leur fournir l'occasion do s'expliquer
sur l'état des relations entre l'Angleterre et les Etats-Unis , au-
tant que le permet l'intérêt public.

Nouvelles de Pologne.
Les nouvelles que publient les journaux allemandsqui nous

sont parvenus aujourd'hui, confirment le faitde l'occupation de
Cracovie par les troupes autrichiennes, auxquelles s'est jointun
corps de troupes russes de :>,OOQ hommes. Les Prussiens n'y ont
envoyé que deux bataillons d'infanterie et deux escadrons de
cavalerie. Quatre bataillons d infanterie, deux compagnies de
chasseurs, quatre escadrons de cavalerieet six pièces d'artillerie
ont occupé le territoire cracovien.

Un drapeau blanc avait remplacé, dès le 1" mars à midi, le
drapeau aux couleurs polonaises qui flottait au faîte de l'hôtel
du gouvernement provisoire à Cracovie. Le lendemain, une
conférence dans laquelle les insurgés décidèrent de se rendre à
discrétion:mx Prussiens, en réclamant leur protection pour la
ville de Cracovie, eut lieusur lepont deChilmeck entre legéné-
ral prussien et leschefs révolutionnaires Zborpwsky, Wodzizki
etfirinski. Le 4 à midi, 200 cavaliers et 600 hommes armés de
faulx appartenant à l'armée insurrectionnelle se rendirent aux
Prussiens, qui entrèrent le même joursur le territoire cracovien
et dirigèrent sur la forteresse de Kosel les prisonniers, après
avoir procédé à leur désarmement. Nous ignorons encore les
conditions de la capitulation.

On écrit de Varsovie, sous la date du 3 mars, qu'un ordre du
gouverneur-général enjoint à tous les habitantsde la ville de
remettre à la police, dans les vingt-quatre heures, toutes les
armes, sauf les épées d'uniforme, qu'ils ont en leur possession.
Les militaires et les fonctionnaires en service actif sont seuls
exceptés de cette mesure. Tout autre individu qui conservera
chez lui des armes, passera devant un conseil de guerre.

Une lettre adressée de Posen, sous la date du 4 mars, à la Ga-
zette de Cologne, nous fournit quelques renseignements sur l'é-
chauffourée qui a eu lieuen cette ville dans la soirée du 3. Le
chef du mouvement était, d'après cette correspondance, le
nommé Trompcynski, employé au service du comte Dzyalinski;
il est grièvement blessé ; une balle lui a fracassé le menton et
lui a fait une blessure au cou. indépendamment des quarante
individus qui ont été arrêté», au dire de la Gazette de Prusse, la
troupe a aussi fait prisonniers une centaine de paysans armés
qui cultivent des terres du comte Dzyalinski. Celui-ci était ar-
rivé de la Galicie le jourmême où le soulèvementa éclaté ; on
dit que lesfusils dont on s'est emparé sont revêtus de ses armes ;
mais cela nest guère vraisemblable. Cependant on lefait gar-
der à vue dans son hôtel. L'attitude des habitants dePosen est
très-menaçante, et quoique la garnison soit déjà très-considé-
rable, on y regarde cependant de nouveaux renforts comme in-
dispensables.

La Gazette Universelle de Prusse du 9 de ce mois publie
l'ordre royal suivant :

Nous, Frédéric-Gdii.laiime, etc., etc.
L'insurrection vient d'éclater dans le district de Cracovieet de ses

environs, ses ramifications avec le mouvement qui s'est manifesté dans le
grand-duché dePosen et plusieurs cercles de la Prusse, les tentatives vio-
lentes essayées pour délivrer les condamnéspolitiques à Posen etjl'attaqueprojetée contre Stargardt , prouvent évidemment quel a été le but de ces
menées criminelles , résultat des instigations d'émissaires étrangers. Des
actes aussi coupables ne peuvent qu'exposer au*plus grands dangers la vie
et les propriétés de nos fidèles sujets. C'estavec un profond sentiment de
douleur quesur l'avis de notre ministre d'état, nous décrétons l'ordonnance
suivante concernant le grand-duché dePosen et laPrusse occidentale.

1. Tout agresseur qui désormaissera pris les armesà la main ou opposant
résistance à la force armée, à l'autorité ou à ses délégués, ainsi que celui

qui sera trouvé en flagrant délit excitant nos sujets à la révolte ou leur
distribuant des armes àcette fin, sera traduit devant un conseilde guerre ,
formé par le général-commandant, et composé detrois capitaines, de trois
lieutenants, de trois sous-officiers etdun auditeur-militaire, sous la prési-
dence dun officier supérieur, et le coupable sera condamné à être fusillé.
Le général commandant fera exécuter immédiatement la sentenee.

%. Le commandant-généralaura la faculté de suspendre l'exécution du
jugement, de nous en fairerapport etd'attendre notre résolution.

Nous confiant dansla fidélité de nos sujets d'origineallemande et polo-
naise, nous espérons que non-seulement ils persévéreront dans ces mêmes
sentiments, mais qu'ils contribueront de tous leurs efforts au maintien de
la tranquillité et de l'ordre public, et prêteront main forte aux autorités
dans leurs poursuites contre lesrebelles.

Potsdam, 7 mars 1840.
FuiDÉniC-GüHLAOME.

On lit dans Y Indépendance belge :
« On assure que la Gazette de Magdebourg était malheureuse-

ment mal informée en annonçant qu'un officier polonais, au
service de la Belgique, arrêté a Dresde, par suite de l'insurrec-
tion polonaise, aurait été mis en liberté à la sollicitation de
notre ministre près la cour de Berlin. 11 paraîtrait, au contraire,
que jusqu'à présent tous les efforts tentés à cet effet par M. No-
thomb sont restés infructueux,et qu'il est à craindre que legou-
vernement saxon ne finisse par remettre cet officier entre les
mains des autorités prussiennes, qui l'ontréclamé.

Noris avons publié dans l'un de nos précédents numéros le
rapport du général Collin .vur l'expéditiondirigéepar lui contre
Podgorze. La Gazette d'Augsbourg nous apporte aujourd'hui le
rapport adressé à Vienne par un autre officier autrichien, le
lieutenant-colonel Benedek, sur une doublerencontre qu'il a
eue avec les troupes cracoviennes à Gdovv et à Wieliczka. Cette
pièce est ainsi conçue :

« Peu de temps après mon départ deBochnia. jereçus des nouvelles qui me
déterminèrent à me porter avec toutes mes troupes disponiblessurWielicîkaen passant par Gdow ; le petit nombre de chevau-légers qui escortaient lespaysans accourus à mon secours 1, échangèrent dès huit heures du matin, sur
la route de Gdow, des coups de feu avec les insurgés de Cracovie qui avaientfranchi la Vistule, et en sabrèrent plusieurs ; mais mes paysans qui n'étaientarmés que de faulxet de fléaux, n'osèrent pas courir sus aux assaillants, avantl'arrivée de la quatrième compagnie Nugent etdo cinq détachements de che-vau-légers. Ver» 11 heure», nouséiions arrivés dans le voisinage de Gdowoù lesiiuurgés, venus de Cracovie, s'étaient établi» et où ils semblaient vou-loir accepter le combat. Le terrain, aux deux côtés delà vilfe, est en ce mo-ment-ci détrempé ; les cavaliersn'osents'y engager qu'avec précaution : je nepouvais donc employer ma cavalerie quesur la chaussée ;je devais, en outre
ménager mon infanterie, earj'avais encore un autre point à attaquer, à savoir'Wiehc_ka. C'est pourquoi je n'envoyai qu'un officier durégiment Auventavec un détachement d'infanterie, 8 ou 10chévau-légers et tous les paysans '
sur leflanc gauche desinsurgés, afin de leurcouper la retraitovcrs Wieliczka. '«QuantàGdnw, je le fisattaquer de front par des tirailleurs mai» les in-
surgés n'opposèrent qu'une faible résistance et prirent la fuite après avoir es-
suyé les premiers coups de f-u. Ceuxcependantqui étaient restés à leur poste
ttrèrentsurnous par les fenêtres; aussitôt les maison» d'où les coups étaientpartis furent envahies par nos soldats et tous les insurgés qui s'y trouvaientfurent massacrés. Ceux-ci ont certainement compté en tout 150morts. 59 ontété faits prisonniers; parmi eux se trouvent beaucoup de blessés qui ont étéplus tard transportés à Wielicika sur desvoiture».

«Après ce combat de courte durée, je laissai reposer peudant un quartd'heure mes hommes, afin de leurpermettre de manger le pain et déboirel'eau-de-vie dont ils étaient munis; après cela, malgré la pluie qui tombaitpar moments, je marchai sans discontinuer, mais lentement pour ne pas épui-ser la troupe, vers Wieliczka, que les insurgés abandonnèrent aussitôt qu'il»
aperçurent notre avant-garde sur les hauteurs qui couronnent la ville Laboue, le» chemin» défoncé!, lapluie froide,rien ne nouaa empêchés de main-tenir constamment un ordre parfait dans nos rang». ""«."

«De notre côté, un officier d'état-majora eu son 'cheval blessé, et deux sol-dats d'infanterie n'ont pas répondu à l'appel.
«...Quelques insurgés sont encore, dit-on, cachés en ville ; une heure àpeine après notre arrivée, descoups defeu ont été tirés d'une maison, quiaete aussitôtenvahie : quatre insurgé» y ont été tués. Demain, jeferai passeren

revue toutesles maisjns.»

La Gazette de Cologne donne les détails suivants sur les as-sociationspolonaises à l'étranger :
«Les associations sont très-nombreuses; bien qu'elles soient d'accordpourrétablir la nationalité, elles ne s'entendent pas sur d'autres points.»En 1831, l'émigration fonda de nouvelles sociétés, entre autres laréu-nion générale des Polonais établis à Paris en 1832, avec de nombreusessuccursales.L un.té ne dura pas longtemps, et depuis 1836 seulement il ya eu un rapprochement. Jusqu'à ce jour, l'émigrationpolonaise peut se di-

viser en trois grands camps. Le prince Adam Czartoryski, résidant à Paris-représente le parti aristocratique conservateur. On assure que, dans unediète, ce parti a élu le prince Czartoryski roi futur de Pologne ; des nomma,



homme.
■ Y êtes-vous doncpourquelque chose ?

.„ ~",C'est P ar Haydée que la chambre a été instruite de la trahison deson père.

cm" efff' ditMorrel' on ra'a dlt' mais Jfi n'agis pas voulu le croire, que
«hîM Srn urrecl,,c lue1ue j'a'.vuc avec vous ici, dans cette loge même,alt la 'nie dAli-Pacha, maisje n'ai point voulu le croire.

" C'est la vérité, cependant.. ~~0!i! mon Dieu! dit Morrel, je comprends'tout alors, et cette scène*«>t préméditée.
■ Comment cela ?

"7" *"*"!, Albert m'a écrit de me trouverce soirà l'Opéra, c'était pour mee«dretémoin de l'insulte qu'ilvoulait vous faire.
-—Probablement, ditMonte-Christo avec son imperturbable tranquil-— Mais queferez-vous de lui ?~~ De qui ?— D'Albert.

Jn j|- D'Albert? reprit Monte-Christo du même ton, ccquej'en ferai, Maxi-
rai d" ' uss' Tra' .1ue vous *tes 'c' et que jevous serre la main,j ale tue-

\r eitla'n avant dix heures du matin ; voilà ce quej'enferai,

et Ir"6' -à Son tour f1"1 la milla de Monte-Christo dans les deux siennes,
11 'remit en sentant cette main froide et calme.

■ Ah ! comte, dit-il, son pire l'aime tantl
fli — Ne me dites pas ces choses-là ! s'écria Montc-Chrîsto avec lepremier

Uvement de colère qu'il eût paru éprouver : jele ferais souffrir !
borrel, stupéfait, laissa retomber la main de Monte-Christo.
*"~ Comte ! comte ! dit-il.

r .T~ Cher Maximilien, interrompit le comte , écoutez donc de quelle ado-
le façon Duprez chante cette phrase:

O Matbilde! idole de mon âme..,
T" ■ .

b enez, j'aideviné le premier Duprez à Naples et l'ai applaudi lepremier.ra vo! bravo!
*orrel comprit qu'il n'y avait plus rien à dire, et il attendit.
La toile, qui s'était levée à la fin de la scène d'Albert,retomba presque«OsMtÔt. On frappa à la porte... Entrez, dit Monte-Christo, sans que sa voix décelât la moindre émo-

Beauchamp parut,

le i~~ Bo"f0"'' mor>sieurBeauchamp, dit Monte-Christo, comme s'ilvoyaitjournaliste pour la premièrefois de la soirée ; asseyez-vous donc.

Beauchamp salua, entra et s'assit.— Monsieur, dit-il à Monte-Christo, j'accompagnaistout à l'heure,com-
mevous avez pu le voir, M. deMorcerf.— Ce qui veut dire,reprit Monte-Cbristo enriant, que vous venez proba-
blement de dînerensemble. Je suis heureux de voir, monsieurBeauchamp,
quevous êtes plus sobre que lui.—Monsieur, ditBeauchamp, Albert a eu, j'enconviens, le tort de s'em-
porter, et jeviens, pour mon propre compte^ vous faire des excuses. Mainte-
nant que les excuses sont faites, les miennes, entendez-vous, monsieur le
comte, je viens vois dire que je vous crois trop galant homme pourrefuser
de me donnerquelque explication au sujet de vos relations avec les gens de
Janina. Puis j'ajouteraideux mots surcette jeune Grecque.

Monte-Christo fit de la lèvre et desyeux un petit geste qui commandait
le silence,— Allons ! ajouta-t-il en riant, voilà toutes mes espérances détruites.— Comment cela? demandaBeauchamp.— Sans doute, vous vous empressez de mefaire uneréputation d'excen-
tricité ; je suis, selon vous, un Lara, un Manfrcd, un lordRutbwen; puis, le
moment de me voir excentrique passé, vous gâtez votre type, vous essayez
de faire de moi un homme banal. Vous me voulez commun, vulgaire ; vous
me demandez des explications, enfin. Allons donc : monsieurBeauchamp,
vous voulezrire.— Cependant, reprit Beauchamp avec hauteur, il est des occasions où
laprobité commande...— Monsieur Baauchamp, interrompit l'homme étrange, ce qui comman-
de à M. le comte de Monte-Christo, c'est M. le comte de Monte-Christo.
.Ainsi donc, pas un mot de cela, s'il vous plaît. Jefais ce que jeveux, mon-
sieurBeauchamp, et croyez-moi, c'est toujours fort bien fait.— Monsieur, répondit le jeune homme, on nepaye pas d'honnêtes gens
avec cette monnaie ; il faut des garanties à l'honneur.— Monsieur, je suis une garantie vivant ',reprit Monte-Christo impassi-
ble, mais dont les yeux s'enflammaient d'éclairs menaçants. Nous avons
tous deux dans les veines du sang que nous avons envie de verser, voilà no-
tre garantie mutuelle.Reportez cette réponse au vicomte, et dites-lui que
demain avant dix heures j'auraivu la ceuleur du sien.—Il ne me reste donc, dit Beauchamp, qu'àfixer les arrangements du
combat.— Cela m'est encore parfaitement indifférent,monsieur, dit le comte de
Monte-Christo ; il était donc inutile de venir me dérangerau spectacle pour
si peu de chose. En France, on se bat à l'épée ou au pistolet ; aux colonies,
on prend la carabine ; en Arabie, ona le poignard.Dites à votreclient, quequoique insulté, pour être excentrique jusqu'au bout, je lui laissele choix

des armes, et que j'accepterai tout sans discussion, sans conteste " toutentendez-vous bien ?tout même le combat par voie du sort, ce qui est tou-
joursstupide. Mais moi, c'estautre chose, jesuis sûr de gagner.—Sûr de gagner! répéta Beauchamp en regardant lecomte d'un Sil
effaré.—Eh! certainement, dit Monte-Christo en haussant légèrement les
épaules. Sans cela, jene me battrais pas avec M. de Morcerf. Je le tuerai, il
le faut, cela sera. Seulement, par un mot ce soir chez moi, indiquez-moi
l'arme et l'heure, je n'aime pas à me faire attendre.— Au pistolet, à huit heures du matin, au bois de Vincennes, ditBeau-
champ décontenancé, ne sachant pas s'il avait affaire à un fanfaron outre-
cuidant ou à un être surnaturel.— C'est bien, monsieur, ditMonte-Christo ; maintenant que tout est
réglé, laissez-moi entendrele spectacle, je vous prie, et dites àvotre ami
Albert dene pasrevenir ce soir; il se ferait tort avec toutes ses brutalités
de mauvais goût; qu'il rentre et qu'il dorme.

Beauchamp sortit tout étonné.—Maintenant, dit Monte-Christo en se retournant vers Morrel, je comp-
te sur vous, n'est-ce pas ?— Certainement, dit. Morrel, et vous pouvez disposerde moi, cnml -;cependant....—Quoi?— Il serait important, comte, que jeconnusse la véritable cause...— C'est-à-dire que vous merefusez ?— Non pas.—La véritable cause, Morrel ? dit le comte ; ce jeunehomme lui-même
marche en aveugle et ne la connaît pas. La véritablecause, clic n'est con-
nue que de moi et de Dieu; mais jevous donne ma parole d'honneur. Mor-
rel, que Dieu, qui la connaît, sera pour nous.— Celasuffit, comte, ditMorrel.— Quel est votre second témoin ?— Jene connais personne à Paris à qui je veuille faire cet honneurque
vous, Morrel, et votre frère Emmanuel. Croyez-vous qu'Emmanuelveuille,
merendre ce service?— Jevous réponds de lui comme de moi, comte.—Bien! c'est tout ce qu'il me faut. Demain, à sept heures du matin
chez moi, n'est-ce pas ?— Nous y serons.— Chut! voici la toile qui se lève , écoutons. J'ai l'habitude de ne pas
perdre une note de cet opéra ; c'est une si adorable musique que celle de
Guillaume-Tell.

(La suite à demain.)

geslui sont rendus, âinsj qu'à laprincesse, dans l'hôtel Lambert, mais en
secret. Ce parti s'organisa après la centralisation du parti démocratique de
1836, et prit en 1837 le nom de Société desLibérateurs.

»11 est appuyé par les couvents catholiques, qui ontélevé depuis 1836
la jeunessepolonaise. Le prêtre Semencnko est le supérieur. Depuis 1840,
Semcnenko est allé à Rome avec plusieurs de ses élèves, et de là, en 1842,
il s'est rendu dans le grand-duché. Si le prince Czartorvski représente
l'homme d'Etatpolonais, le comte Dembinski est le militaire. Son parti lui
a déjà délivré lebâton de maréchal.

»Le deuxième grand parti est celui des libéraux et des démocrates. Le
chefest M. Lclevel, le publiciste le plus distingué de laPologne, qui tou-
tefois ne partage pas entièrement les vues du jeuneparti démocrate. Le
prince Czartoryski à 70 ans, Lclevel à 60 ans, il y a jouéun rôle dans les
clubsrépublicains qui ont précédé l'année 1830. Il a fondé les ordres des
Philarètes et des Philomètres, qui étaient plus odieux à la noblesse polo-
naise que le jougrusse ; et lorsqu'en 1830 il devint membre du gouverne-
ment national et ministre des cultes, il proposait toujours, à la fin de ses
discours, de supprimerles privilèges et les titres de la noblesse. Depuis, il
est plus disposé à faire des concessions. On sait qu'il est à Bruxelles, où il
rédige l'AigleManc. »

Nouvelies de France.
Paris, 10mars,

La proposition de M. de Saint-Priest , pour la conversion de
la rente 5 p. c, plaçait le ministère dans une situationfort diffi-
cile. On sait que, l'année dernière, M. le ministre des finances,
vivement pressé par la commission du budget, avait pris l'en-
gagement formel de présenter un projet de conversion dans la
session actuelle. Cette promesse n'a pas été remplie , et les ex-
plicationsquiontété données à ce sujet,dansl'exposé des motifs
du budget, n'ont satisfait personne. L'initiative prîse par M. de
Saint-l'riest, en provoquant un débat à fond sur la question,
obligeait M. le ministre des finances à compléter ce que sa pre-
mièrejustification avait d'insuffisant, et à dire enfin à la cham-
bre le dernier mot du gouvernement sur la conversion.

M. Lacave-Laplagne a déclaré que son opinion n'avait pas
changé , qu'il voulait la conversion , mais qu'il lavoulait bien
faite: rien de mieux, à son avis, que de faire profiter l'état
d'une réduction de dix millions sur sa dépense; mais une
telle opération serait funeste , si elle devait avoirpour effet de
fairepeser sur lecapital de la fortune publique unedépréciation
de 3 ou 4oo millions. Mais, malgré lesefforts du ministre, qui a
pris deux fois la parole , et de M. de Lamartine qui a essayé de
ressusciter les arguments de droit, elle a repoussé à une majoritéde 201 voix contre 1-45 la proposition d'ajournement quele mi-
nistère avait présentée.

Dans la séance du 10, la chambre s'est occupée de la discus-
sion du projet de loi relatif à la perception de l'impôt sur les
sucres indigènes. Elle ena successivement adopté les 6premiers
articles ainsi conçus :

TITRE 1". DES SUCRES CEISTALLISABLES.

Art. ler.1er. Les droits imposés sur lesucre indigène cristallisablcpar la loi
du 2 juillet1843 seront appliqués au moyen detypes choisis par le minis-
tre de l'agriculture et ducommerce sur l'avis dela chambre de commerce
deParis à laquelle seront adjoints par cet effet , deux membres des cham-
bres decommerce deLille et de Valcncicnnes, et deux membres des cham-
bres de commerce des grands ports commerciaux.

Art. 2. Les deuxpremiers types seront semblablesaux types aujourd'hui
admis. On déterminera de la même manière et par des échantillons , les
sucres auxquels s'appliquera la désignation dela mêmeloi , sucres en painsinférieurs aux mélis ou quatre cassons. Ne seront considérés commeraffi-nes , et compris à ce titre dans la prohibition rappelée par l'art. 3 dela loiprécitée , que les sucres coloniaux de qualité semblable à ceux auxquelss appliquerait la surtaxe de trois dixièmes.
, Art. 3. Nul ne pourra fabriquer du sucre , préparer ou concentrer des
jus ou sirops cristallisables , qu'après avoir fait , au bureau de larégie des
contributions indirectes une déclarationprésentant la description de la fa-
brique et indiquant le nombre et la capacité des vaisseaux de toute espèce

stinés à contenir des jus, sucres , sirops , mélasses et autres matières
saccharines.

Art- 4. Tout fabricant de sucre sera tenu, avant de commencer ses tra-
Vî»ux, dese munir d'une licence quineseravalable que pourun seul établis-
sement, et pour l'année dans laquelle elle aura été délivrée. Le prix dela'icence, fixé àcinquante-francs en principal,sera exigible en entier, à quel-que époque del'année que soitfaite la déclaration.

Art. 5. Les principales opérations delafabrication seront consignéessurdesregistres qne devra remplir le fabricant, dansla forme qui sera déter-minée parunrèglement d'administrationpublique.

Art. 6. Les fabricants sont soumis aux visites et vérifications des em-
ployés de larégie des contributions indirectes, conformément aux art. 235
et 236 dela loi du 28 avril 1816, et tenus de leurouvrir, à toute réquisi-
tion, leurs fabriques, ateliers, magasins, greniers, maisons, caves et celliers,
et tous autres bâtiments enclavés dans la même enceinte que la fabrique,
ou y attenant, ainsi que de leur représenter les sucres, sirops, mélasses et
autres matières saccharifères qu'ilsauront en leur possession.

Art. 7. Cet article est relatif àla perception de l'impôt et au mini-
mumde 1400 grammes, rendement sur lequel cet impôt devra être établi.

M. le rapporteur, au nom de la commission propose un mi-
nimum de 1300grammes. M. le ministre des finances soutient
leminimum de 1400grammes. (La téance continuait.)

La réunion des députés, annoncée par lesorganes de l'oppo-
sition, à l'effet de s'occuper de l'insurrection polonaise, a eu
lieu avant-hier dans le 1"bureau de la chambre. On y comp-
tait 70 députés, tous appartenant à l'extrême gauche, à la gau-
che et au centre gauche, à l'exception de M. de Larcy qui y était
seul des légitimistes, et M. de ltémilly, membre conservateur.
M. Fould, autre conservateur, n'a fait qu'une courte apparition
dans l'assemblée. H. Dupont (de l'Eure) s'est établiprésident
delàréunion. M. Garnier-Pagès, au nom dupartiradicala pro-
posé à l'assemblée de se constituer en comité permanent pour
s'occuper de la cause polonaise. Cette motion a été combattue
par M. Odilon-Barrotet par d'autres membres qui, prenant en
considération le caractère de l'insurrection polonaise, n'ontpas
cru quela nécessité d'un comité permanent ressortît des cir-
constances actuelles. Cette opinion a prévalu.

En conséquence on s'estborné à nommer une commission
chargée de rédiger un appel à la bienfaisance publique en fa-
veur desPolonais insurgés. Cet appel précédera une souscrip-
tion qui s'est ouverte à cette séance même par l'initiative des
députésprésents àlaréunion. La commission nommée se com-
pose deMM.Dapont (de l'Eure), président; Arago, de Lamar-
tine, Odilon-Barrot, Rémilly, de Malleville(Léon), Lafayette et
de Larcy. Avant de se séparer, chaque député a souscrit. On
assure que l'ensemble de cette souscription s'élève déjà à un
chiffre considérable. La commissionseréunira demainouaprès-
demainpour arrêter larédaction dupréambule qui doit précé-
der la publication de cette souscription. Cette réunion avait
attiré un grand nombre de curieux dans la salle des Pas-Perdus
de la chambre, qui se montraient impatients de connaître les
résolutions de laréunion.

Abd-el-Kader, quiavait été obligé de se retirer du côté de
Hamza à cause de laforte opposition que la majeure partie des
Kabyles mettait à la prolongation de son séjour dans leurs mon-
tagnes, est revenu tout récemment àßordj-el Boghui, dans la
Kabylie. Là il a fait un nouvel appel à la guerre sainte. Quel-
ques-uns y ont répondu, d'autres se tiennent tranquilles. M. le
maréchal duc d'lsly, après avoir adressé aux populations indé-
cises une proclamation, est parti à la tète de l'armée pour
s'opposer aux entreprises que l'émir pourrait tenter et surtout
pour offrir un point d'appui à la partie très-nombreuse de la
Kabylie qui ne voit pas avec plaisir les efforts qu'Abd-el-Kader
déploie pour attirer la guerre dans leurs montagnes.

La conversion de larente préoccupe toutes, les opinions, qui
sont restées ce qu'elles étaient avant la discussion du 9 , c'est-
à-dire en majorité favorables àla mesurepourlaquelle la cham-
bre s'estprononcée.

Le Journal des Débats démontrera, dit-il, ultérieurement
l'illégalité de la conversion. Quant àprésent, il la combatcom-me inopportune.

«L inopportunité, dit-il, peut résulter d'une grande prospérité tout aus-
»si bien que d'une situation peu prospère. C'estprécisément lecas où nous«nous trouvons.... Que fût il arrivé, l'an passé, si la conversionavait été ré-«soluc, quand nousavons été surpris par la dernière crise financière ? Que»fût-il arrivé, si cette crise du mois de novembre nous eût surpris au milieu
«d'une conversion ? Eh bien ! des événements ana'ojue»peuvent se produi-
»re. Les chemins de fer qui seront adjugés cette année jetterontsur le
«marché une masse d'actionstout aussi considérable que celle dont les ad-
judicationsdecetteannée ont encombré la bourse. »

Le Commerce est partisan très prononcé de la conversion.
Voici le plan qu'il propose:

«La conversion des rentes, nous l'avons déjà dit plusieurs fois, se lie

«dans notre esprit à une véritable réforme financière que nous pourrions
«opposer à celle que sir Robert Peel effectue de l'autre côté du détroit.
«Qu'on reconstitue la dette 5 p. c. enréduisant l'intérêt et en ramenant
«l'amortissement à des proportions raisonnables ; qu'au lieu d'une somme
«de 135 millions derentes 5 p. _ on ouvre un nouveau urand-livre de 121
«millions de rentes 4J.; qu'on y affecte un fonds d'amortissement de 27
«millions, équivalant, selon les principes établis en cette matière, à 1p. c.
«du capital nominal ; et aussitôt le budget des dépenses se trouvera allégé
«de 65 millions, et il deviendrafacile alors, non seulement derétablir l'é-
«quilibre entre les dépenses et les recettes, mais encore de réduire l'impôt
«du sel, de réaliser laréforme postale, et d'exécuter les autres améliorati-
«ons dont on a reconnu la nécessité. »

L'Esprit public engage la chambre élective à introduire la
conversion dans un article dubudget, si la chambre des pairs
serefuse à l'accepter sous la forme d'une loi spéciale.

« La chambre,sans doute, dit l'Esprit public, formulera sonprojet, mais
«elle sait qu'il iraéchouer à la chambre des pairs. Or, voilà dix ans qu'on
«l'ajourne, etqu'onse joue desa volonté et de son initiative. 11ne lui reste
«plus qu'un moyen defaire cesser ce jeumonotone et dérisoire, c'est, si son
«projet estrejeté, d'introduirelaconversion dans lebudgetpar une réduc-
»tion portant sur le créditde la dette publiquerelatif aucinq pourcent. »

Nouvellesd'Espagne.
Madrid, 4 mars.

Le conseil des ministres s'est assemblé, et il est resté long-
temps en délibération, s'occupant, à ce qu'il paraît, du projetde loi delà presse. On ignore si tous les ministres se sont mis
d'accordsur cette question importante. On attend avec une cer-
taine anxiété l'ouverture de la discussion sur la loi du culte et
du clergé. On sait que le gouvernement rencontrera dans cette
question une forte opposition parlementaire.

La Gazette de Madrid publie le relevé généraldes sommes
reçues et payées par toutes les caisses de l'état en 18-45, suivant
les bordereaux existants à la comptabilité généraledu royaume.
Total généraldes recettes (y compris 58,897,757 réaux 21 m.
existant dans les caisses au 1" janvier 1845) 1,290,652,329
réaux, 22. Total général des dépenses 1,225,495,957 réaux
14 m., excédant de recettes au 31 décembre 1845 ; 65,156,372

reaux, 8 maravédis.

VARIÉTÉS.

HISTOIRE DE LA CAPTIVITÉ DE SAINTE-HÉLÉNE.
Par le général Montholon,

Compagnon d'exilet exécuteurtestamentaire de l'Empereur.
(Suite. — Voir notre numéro d'hier.)

CHAPITRE XIV.
Dépérissement de la santé de l'empereur.

Ces querelles incessantes avec sirHudson-Lowe et peut-êtro
aussi la conversation avec lord Amherst, avaient ramené les
pensées de l'empereur sur sa querelle gigantesque avec l'An-
gleterre et sur ses constants efforts pour faire comprendre au
ministère anglais l'intérêt que les deux nations avaient à s'en-
tendre. La journée semblait s'être écoulée pour lui dans une
sorte d'accablement moral el physique ; à peinß s'ilavait quit-
té le canapé du coin de son feu, et son valet-de-cbambre avait
remarqué qu'un peu de soupe et une aile de poulet avait été
tout son dîner. Vers minuit, il me fit appeler, et, me demandant
en souriant si jeme sentais capable de finir la nuit arec lui, il
■n'emmena dans son salon, où, laissant un libre cours à son ani-
mation, il me dicta la note suivante, comme matériaux pour le
chapitre de ses mémoires qui se rapporteraient aux négocia-
tions avec l'Angleterre.

«Lorsqu'une déplorablefaiblesse et une versatilité sans fin
se manifestent dans tous les actes du pouvoir ; lorsque, céJant
tour a tour à l'influence des partis et vivant au jourle jour,
sans plan fixe, sans m irelie assurée, il a donné la mesure de soninsuffisance, et que les citoyens les plus modérés sont forcés do
convenir que l'état n'est plus gouverné; lorsqu'enfin, à sa
nullité au-dedans, l'administration joint le tort le plus gravequ'elle puisse avoir aux yeux d'unpeuple fier, je veux dire



l'avilissement a il-dehors, alors une inquiétude vague se répand
dans la société ; le besoin de son honneur, de sa conservation,
l'agite, et, promenant sur elle-même ses regards inquiets, elle
se üble chercher un homme pour la sauver.

»Cegénie tutèlaire , une nation nombreuse lereaferme tou-
jours dans sou sein ; mais quelquefois il tarde à paraître. En
effet, il ne suffit pas qu'il existe, il faut qu'il se connaisse lui-
même. Jusque-là, toutes les tentatives sont vaines , toutes les
menées impuissantes ; l'inertie du grand nombre protège le
gouvernement nominal, et, malgré son iinpéritie ou sa trahi-
son des intérêts nationaux , les efforts de ses ennemis ne préva-
lent pas contre lui. Mais que ce sauveur impatiemment attendu
donne toiit-à-eoup un signe d'existence , l'instinct national le
devroeet l'appelle; les obstacles s'aplanissent devant lui, et
tout vu grand peuple , volant sur son'passage, semble dire : le
voilà !

" Telle était la situation des esprits en France, quand la na-
tion me confia ses destinées.

» La paix,avant de l'avoirreconquise sur le champ de bataille,
aurait perdu là république* La.gu.erre lui était nécessaire pour
maintenir l'énergie et l'unité dans l'état aussi longtemps que
ses rouages administratifs ne seraient point pmf.iiis. La paix
entraînait à sa suite la réduction de l'impôt et le licenciement
d'une partie de l'armée. Beaucoup d'hommes étaient sous les
armes depuis la levée de 1792, mais ils ne s'étaient engagés
quepour la défense du territoire ; les retenir sous les drapeaux
quand la république serait en paix avec le continent, ce serait
abuser de leur patriolismeet provoquer le mécontentement d'un
grand nombre de familles ; il faudrait de toute nécessité leur
donner leur congé; il en résulterait qu'après deux années de
paix, la Francese trouverait dans une infériorité nolableet bien
dangereuse vis-à-vis de l'Europe monarchique, qui serait né-
cessairement restée coalisée contre ses institutions républi-
caines.

«Cependant, jedevais à l'opinion publique d'ouvrir des né-
gociations pour la paix ; car, d'un autre côté, la généralité do
la nation la désirait ardemment: les circonstances paraissaient
favorables.

» Le cabinet de Berlin venait de témoigner des dispositions
toutes pacifiques; sou premier ministre, le comte Haugwitz,
avait été jusqu'à direau minislrede France: la révolution s'est
faite chez vous de bas en haut, et, par une succession d'orages
effroyables, elle se fera plus lentement chez nous, mais ce sera
de haut en bas. Le roi est démocrate à sa manière, il est l'en-
nemi des privilèges de la noblesse, il est né à l'école des philo-
sophes ; avant peu d'années, la loi sera en Prusse ce que la
révolution l'a faite en France, égale pour tous. Patience donc,
croyez-moi, nous serons votre allié par la force des choses, et

ce sera lejour où votre gouvernement nous offrira des garanties
destabilité. Cependant, dans le même temps, un corps d'armée
prussien se réunissait sur le Bas-Rhin et menaçait le départe-
ment de la Roer.

■ L'«ide-de-campDurocfut envoyé à Berlin ; leroi et In reine
le comblèrent de témoignages de haute estime. Les troupes
prussiennes quittèrent les bords du Rhin et retournèrent dans
leurs garnisons ; mais le cabinet resta dans une attitude ex-
pectante.

"Dès le 26 décembre 1799 , j'écrivis au roi Georges. Celte
démarche inusilée produisit en Angleterre des effets divers:
l'aristocratie n'y vit qu'une violation de l'étiquette royale, la
bourgeoisie était lasse des sacrifices que lui imposait la guerre ,
elle blâma la réponse outrageante de lord Granville.

.Ce ministre répondit à M. de Talleyrand que la paix était
impossible aussi longtemps que la France serait gouvernée par
un régime subversif de tout ordre social et que la maison de
"Bourbon ne serait pas remontée sur le trône de France, événe-
ment qui rendrait à la France ses colonies et l'amitié de l'Eu-
rope. Cet arrogant ministre poussa la passion jusqu'à dire au
parlement : Cesser de combattre une nation ennemie de tout
culte, de toute moralité, de tout gouvernement, ce n'est pas
travailler au bonheur commun, c'est se lasser d'opposer au mal
une résistance. Il faut donc soutenir la guerre avec énergie
contre une puissance qui veut asservir le monde pour le rava-
ger. Je le déclare à l'Europe,» l'Angleterre, jepréfère la guerre
et toutes ses horreurs, tant que la France persistera, comme elle
le fait, dans les sentiments et les principes qui ont fait sarévo-
tion; ils furent jacobins, ils le sont encore. La France fait la
guerreaux rois, elle ne respecte rien de ce qui est sacré; elle
est infidèle aux traités.

" Les courageux efforts des u-higs furent impuissants pour me
défendre contre les attaques furibondes des tories, et pour leur
prouver que refuser la paix, c'était renier l'histoire de leur
pays et combattre pour entraver l,i marche de la civilisation.
Le'cabincl de Vienne était à la solde de l'Angleterre ; son refus
de traiter sur les bases du traité de Campo-Formio, servit ma
politique. La bataille de Marengo replaça la France dans l'atti-
tude sans laquelle aucune négociation ne pouvait avoir de
consistance.

«L'ltalie perdue, Vienne menacée, l'Autriche me demanda
la paix. Le lieutenant-général comte Saint-Julien arriva à l'a-
ris le 21 juillet 1800, porteur d'une lettre de l'empereur d'Al-
lemagne. Il s'annonça connue plénipotentiaire chargé de né-
gocier, conclure et signer des préliminaires de paix. La lettre
de l'empereur était précise, elle contenait des pleins-pouvoirs,
car il y était écrit : « Vous ajouterez foi à tout ce que vous dira
"de ma part le comte de Saint-Julien, et je ratifierai tout ce

"qu'il fera. » Je chargeai M. de ïalleyrandde négocier avec ce
plénipotentiaire. En peu de joursles préliminaires furent con-
venus. Je ne demandaisrien qui n'eût été déjà décidé par le
trailé de Campo-Formio, car j'accordais à l'empereur de rece-
voir en Italie les indemnités que ce traité lui avait donné à
prendre en Allemagne; j'exigeais seulement que les deux ar-
mées restassent dans leurs positions respectives jusqu'à la si-
gnature de la paix définitive.

"La lettre de l'empereur ne pouvait laisser aucun doute sur
la ratification de ces préliminaires. Cependant, il en fut au-
trement : le cabinet de Vienne désavoua le comte de Saint-
Julien. Le baron de Thugut écrivit que son maître, s'étant
engagé vis-à-vis del'Angleterre à ne traiter de la paix que con-
jointementavec elle , se trouvait dans la nécessité de ne point
ratifier la traité , mais qu'il était néanmoins dispusè à ouvrir de
nouvelles négociations, et donnait connaissance de la lettre par
laquelle lord Minto déclarait que le ministère anglais était éga-
lement disposé à s'entendre pour la paix générale.

» C'était un spectacle satisfaisant pour I'amojir-propre fran-
çais , que celui des changements qui s'étaient opérés en si peu
do mois. Naguères la France faisait les premières démarches
pour la paix , lord Granville y répondait par un torrent d'in-
jures, se permettait les plus étranges insinuations , il voulait
que les princes de cetterace de rois... remontassent sur le trône
de France , sans quoi , fias depaix possible avec la France , et
aujourd'hui c'était ce même lord Granville qui demandait à
traiter avec le premier consul; il consentait même à acheter
l'ouverturede la négociation au prix d'un armistice na\al, qui
serait tout à l'avantage de la Erance.

» Ce que la république avait de mieux à faire , c'était de re-
commencer les hostilités. »

L'empereur s'arrêta en cet endroit , me disant que le lende-
main il continuerait sa dictée.

Sur ces entrefaites , des lettres de Lascases nous donnèrent
l'espoir de le revoir. 11 avait obtenu l'autorisation de retourner
en Angleterre et devait passer à Sainte-Hélène. Sans doute notre
raison , sans doute notre connaissance du caractère ombrageux
de sir Hudson-Lowe, nous disaient qu'il ne nous serait pas per-
mis de donner un dernier baiser d'adieu à cet ami si dévoué de
l'empereur ; mais l'espérance est le soutien de l'aine souffrante,
et, malgré nous, nous espérions.

La santé de l'empereur allait s'altérant. Je le voyais plus que
personne, et, par conséquent , jepouvais plus que personne
suivre les causes de ce mal qui se manifestait si souvent et sous

i tant de formes diverses; sa poitrine ne pouvait souffrir l'in-
ffueiice de l'atmosphère humide de Longvyood , et peut-être
plus encortf des changements subits de la température. En effet,
à Sainte-Hélène, le thermomètre baisse ou s'élève dans la même
journée de dix degrés, suivant que le soleil est ou n'est pas sur
l'horizon.

J'ai remarqué que la grande chaleurne fatiguait pas l'empe-
reur. Il semble que le soleil d'Egypte l'y ait accoutumé; mais
l'humidité exerce sur lui une terrible influence. Je l'ai vu nom-
bre de fois avoir en rentrant de ses sorties nocturnes, de ces ac-
cès de toux qui n'avaient de fin que lorsque les vomissements
commençaient.

Ce fut au milieu de ces nouvelles appréhensions que nous
donnait la santé de l'empereur, que sir Hudson -Lowe se pré-
senta chez moi pour me dire que nous consommions trop de bois
de chauffage, qu'il était incroyable que sous le tropique l'em-
pereur fît du feu tous les joiirsdatis sa chambre, que cène pou-
vait être qu'une manie de causer d'inutiles dépenses à l'An-
gleterre.

Je lui rappelai alors qu'il y avait peu de lemps le plancher
delà chambre à coucher s'étant enfoncé, une eau infecte jaillit
tout à coup d'une espèce de mare croupie qui s'étendait sous
les deux tiers de la chambre.— Mais, me répondit-il, puisque j'ai fait raccommoder le
plancher et vider l'eau, il me semble qu'il n'y a plus besoin de
faire de feu!— Passe pour cette chambre, répondis-jeà mon tour; mais
que direz-vous des autres dont les planchers sont pourris et les
murailles couvertes de moisissures ?

Cependant sir Hudson-Lowe était inquiet du inavais état de
la santé de l'empereur , car il offrit au grand-maréchal de faire
dresser une barraque à soldats, de celles en bois qui se montent
et se démontent à volonté ,à la suite de la bibliothèque, afin ,
dit-il , que le général Bonaparte puisse se promener à l'abride
l'ardeur du soleil ou de la pluie. Mais lorsqu'on rapporta cette
proposition à l'empereur, il se contenta de hausser les épaules
en murmurant : « Dégoûtante ironie ! >

L'empereur décida alors défaire adressera lord Liverpool
un long mémoire , sous forme d'observations, sur le mauvais
traitement dont il était l'objet. Le grand-maréchal remit cette
dépêche cachetée à l'officier d'ordonnance.

L'humeur de sir Hudson-Lowe s'en accrut. Elle devint telle
que Bertrand et moi nous ne savions plus à quel saint nous
vouer pour empêcher l'outrage d'arriver jusqu'à l'empereur.
Le pauvre O'Méara, de son côté, était en butte à tous les effets
de cette mauvaise humeur, sir Hudson-Lowe voulant qu'il fît
des bulletins à sa manière. L'empereur le sut, et refusa ses soins,
quelque besoin qu'il en eût. De longues et pénibles discussions
s'élevèrent à ce sujet, sir Hudson-Lowe céda enfin, et il fut ar-
rêté qu'aucun bulletin ne serait fait sans être communiqué à
Bertrand ou à moi, et pour éviter qu'un bulletin fût l'occasion
d'une insulte , on convint qu'il ne contiendrait pour éuoncia-
lion que le malade.

Le fait de cette simple indication en dira [dus que tous les
commentaires !...

L'année 1818commença sous de tristes auspices ; le temps,
au lieu d'atténuer les ennuis de notre captivité, les aggravait
chaque jour davantage, et ledépérissement de l'empereur nous
donnait de graves inquiétudes.

Sir Hudson-Lowe lui-même voyait, avec un certain effroi,
l'effet de ses mesures restrictives et du peu do liberté dont
nous jouissions dans les premiers temps de notre arrivée à
Sainte-Hélène. Il y avait évidemment une lutte chez lui entre
la vague inquiétude d'un résultat terrible de l'état actuel , et
les vices de son caractère qui le poussaient d'une manière in-
cessante dans son penchant à torturer son captif:: sa mauvaise
étoile l'entraîna ; il osa porter la main sur le médecin desa vic-
time, il ne comprit pas que cet acte de barbarie serait le plus
eclatant témoignage du crime dont l'accusalion flétrirait son
nom , si l'empereur mourait à Sainte-Hélène.

A la suite d'une scène violente à Plantàtinn-House, O'Méara
reçut ordre de ne plus sortir de la petite enceinte de Longwood,
et de s'y considérer comme étant aux arrêts forcés jusqu'à ce
que le gouverneur eût ultérieurement décidé de son sort. Trois
mois plus tard, ce médecin nous était violemment enlevé, et

l'empereur, malgré son état de maladie, se trouvait condam-
né à ne plus recevoir de soins médicaux que de la main des
hommes qui auraient toute la confiance de sir Hudson-Lowe,
de cet homme dont il disait : " Je ne le vois jamais sans qu'il
me rappelle, l'assassin d'Edouard 11, faisant rougir, dans le
château de Berkley, la barre de fer, instrument de son crime ;
ma nature me prévient contre lui ; à mes yeux, elle l'a marqué,
comme Caïn, du sceau de laréprobation. Jamais l'amiral Cock-
burn ne m'a inspiré de semblables préventions; j'ai eu quel-
ques reproches a lui faire, mais j'ai toujours rendu justicea ses
sentiments honorables; jamais jen'ai eu la plus légère mé-
fiance de lui, et j'aurais volontiers accordé ma confiance à un
médecin qu'il m'aurait présenté ; à cet égard, ma confiance

en lui était sans réserve. » Et quand o'Méara insistait pour
qu'il consentît à voir M. Baxter, bomme de talent et d'un ca-
ractère sans reproche, il lui répondit : « Je crois tout le bien
que vous médites et que j'entendsdire de ce médecin ; mais
M. Lowe salit tout ce qui passe par ses mains, et il veut me l'im-
poser pour pouvoir ensuite vous enlever d'ici, vous qui êtes le
médecin de mon choix, afin de faire écrire sur ma santé des
bulletins qu'il lui conviendrait d'envoyer à son gouverne-
ment. »

(La suiteprochainement.')

Cours des Fonds Publies.
Bourse d'Amsterdam du 11 Mars.
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Bourse de Parts du 10 Mars.
!i cnims
n OUVKKT. FEIIME.

; lm: 9 marB- _
A, iCimi pour cent . I — 11925 —France . . .(Tl.ols '|)oUrcent

_ 8370 -
!Emprunt Àrdoin j— — —Ane. diiToice ....... ' — — —
SOUV. ditO i- - -
Passive I — —Naples . . . iCertificats Faieonet 2> 10090 10075 10080

Pays-Bas . . Dette active 2j — — ! —(Dette active 3 - — —Belgique . .(Oito — —, (Banque belge — 900 —États-Unis . 'Obligations de la banque . . ! — — —
Bourse d'Anversdu 11 Mars.

Métalliques , 5 % ». — flapie» , 6 °/„ ». — Ard. , 5»/.. 19 3A, — Dette
différée ancien , » . — Passive , 5 "■/* ». — Lots de Hesse 63 P. — Cour»
après la Bourse (2| lieuresl, Ardoinsan» variation.

Bourse de Londres du 9 Mars.
3 ">/„ Cons. 95 „', i. -2 . °/„ Uoll. 59 >, 60 ». - H id- 94\. — Esp. :. "/«

25f, |. — 3 «/0 35 » , 36. — Porlug.s7. — Russes 109.

Bourse de Vienne du 5 Mars.
Métallique», 5»/0 112|'. — Lots de fl 500, 155 J. — Lots de fl. 250 . 121 J.— Actions de laBanque 1568.

Théûtre-MÈoyai-Français.
Samedi 1-4 mars 1846. (Représentation n" 122.)

Roliert le DiaMc.
Vu la longueur du spectacle on commencera à six heures et demie.

Mosm&ki, Nederd. Hchouieburg.
Op Vrijdag 13 Maart 1348.- DE BARBIER VAN STRAATSBURG , OF DE

FRANRFORTER LOTERIJ, blijspel met zang in drie bedrijven. Voorafge-
g„an door: CLEMENCE, OF DE DOCHTERVAN DEN ADVOCAAT; too-
neclspel in twaa bedrijven.

De aanvang ten ZEVENuren.
mmmxmmmmamxMmm\\Mimsi\ BM»__«_M_____________________________i

ANNONCES.
—oeoogeet»»—

SOUS LE PATRONAGE DE SaMaj. laReine d'Angleterre,
S. A . R. le Prince Albert ,

LA FAMILLE ROÏAIE, LA NOBLESSE , ET LES DIVERS SOUVERAINS ET
COURS DE L'EUROPE.

Rowland's Macassar OU.
Cettehuile agréable, odorante et limpide, n'a point d'égale au monde pour

préserver, restaurer et embellir les cheveux : fellë les conserve et les fait
repousser, les empêche de tomber ou de devenirgris,et s'ils sont gris , les
rend à leurprimitive couleur. ■.— Prix 3s. 6d. la bouteille.

AVIS IMPORTANT. — Chaque bouteille gonuine porto les mots Row-
land's Macassar Oïl, graves en deux lignes sur l'enveloppe et sur ledosde
l'enveloppe, répétés près de 1,500 fois, contenant 29,028 lettres.

Rowland's Kaiydor.
C'est un extrait de plantes Orientales odorilérant et onctueux, et dégagé

de toute substance minérale. Il dissipe promptement les rougeurs, les bou-
tons , les tacbes de rousseur , et toutes les affectionscutanées. Le brillant et
la douceur qu'il communique aux joues , au cou , aux bras et aux mains , le
rendent indispensablepour la toilette.— Prix 4s. 6d. la bouteille.

Rowland's Odonto,
©1 ©ISfEFIIKSI @S FII3LI.

POUDRE BLANCHE ET ODORIFERANTE, provenant d'herbes orientales
d'une vertu inestimable pour renforcer, préserver et nettoyer les dents elles
gencives. — Prix 2s. 9d. par boîte.

__[»■*■.* important.
Pour éviter toutefraude, le seul Agent àLA HAYE est M. Sacli.

__.% lIIYE , chez Lcopoltl Loebeiiberg, Lage Nieuwstraai-
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